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DU  PARLEMENT  DE 


PTJIK 


Des  10  & 20  Mai  ïySS, 


\_j  E j o u r d’hui,  dix  mai  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-huit  , tous  ies  officiers  de  la  cour  , en  exé- 
cution de  l’ordre  particulier  du  roi  adreffe  a cha- 
cun d'eux,  Si  de  la  convocation  du  premier  pré- 
vient, fe  font  rendus,  à neuf  heures  du  matin  , au 
palais,  dont  les  portes  extérieures  6c  intérieui  es 
étoïent  gardées  par  des  fenuneiles  $ y étant,  le 
fïeur  duc  de  Tonnerre  , lieutenant  général  de  la 
province,  8c  le  tkur  Gaze  de  la  Bove  , intendant  , 
y iont  entrés  , St  y ayant  pris  leurs  places,  le  heur 
duc  de  Tonnerre  auroit  fait  lire  par  le  greffier 
en  chef,  les  lettres  - patentes  , poitant  commii- 
fibn  a fa  perfonne  Si  à celle  du  (ieur  de  la  Bove  , 
de  venir  en  la  cour,  pour  y faire  enregistrer  uns 
.ordonnance  , plufieurs  édits  , déclarations  St 
lettres-patentes  \ 5c  de  fuite  auroit  ternis  un  ordre 
particulier  au  premier  préüdent  de  la  cour  6c  au 
procureur-général  , qui  leur  enjoint  de  refier  en 
leur  place  , jufqu’à  ce  qu’lis  euffent  rempli  leur 
mi  fil  on  , 8c  dretfè  procès-verbal  de  ce  qu’ils  ont 
à faire  j de  faite  le  duc  de  Tonnerre  auroit  remis 
su  procureur-général  un  fécond  ordre  particulier 
a lui  adroite  . pour  requérir  Benregifb  ement  des 
lettres-patentes  ci-deilus  , ce  qu’auioit  tait  ledit 
procureur* rénéral  ; & la  cour  ayant  demandé  à 
délibérer  , ledit  dyc  de  Tonnerre  auroit  remis  au 
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fecrétaire  en  icelle  «ne  lettre  clofe  , acîreflée  aux 
officiers  de  la  cour  , qui  porte  dêfenfe  de  déli- 
bérer 5c  de  défemparer  leur  place  $ h cette  lec- 
ture tous  les  in  agi  fl  rat  s de  la  cour  , le  premier 
préfident  & le  procureur-général  exceptés  , péné- 
trés des  principes  qui  ont  dirigé  leurs  démarches, 
5c  de  l’attachement  k l’obfervation  des  ordonnan- 
ces , qui  leur  défendent  d’obtempérer  aux  lettres 
clofes  , ont  levé  la  fêance  , & fe  font  retirés  dans 
une  des  chambres  du  palais.  Signés  , de  Vaulx  , 
de  Barrai  de  Montferrat  , de  Lacolle  , de  Breflac  , 
de  Trivio  , Morges , Chabons , Garnier  , d’Agoult , 
Chaléc  n , Longpra  , de  Blolfet  , de  Loulle,  Dupuy- 
Saint- Vincent  , Meffiay  , Vidaud-d’Antbon  , de 
Chevalier  de  Sinard,  de  Vourey  , Leclet , Vignon- 
cîe-Sai  1 le  , Anglès  , la  Salcette  , Vaulferre  , de 
Beffon  , d’Antour  , Dubois  , Saint  - Germain, 
Barrai  , Barrin-de-Chamron  , Montalivet , Cha- 
boucl  , Chieze  , Gaze  de  la  Bove  , Savoye  dé' 
Rolîin. 

Suit  l’Arrêt  du  ïi  , &.  les  lettres  de  cachet  adreffées  à 
MM.  du  Parlement. 


renferme  la  déclaration  du  roi,  pour  la  converlion 
de  la  corvée  en  une  prédation  en  argent  , du  20 
juillet  17S7  ; l’édit  du  mois  d’oétobre  iuivant  , 
portant  prorogation  du  fécond  vingtième , pendant 
les  années  1791  & 1792.  5 l’édit  , portant  rétablir» 
l'ement  de  la  cour  pléniere;  l’ordonnance  fur  l’ad- 
miniûration  de  la  juflice  ; la  déclaration  concernant 
la  procédure  criminelle  ; l’édit  portant  réduction 
d’offices  en  la  cour;  l’édit  portant  fupprefîîon  des 
tribunaux  d’exception  ; les  lettres-patentes  .qui 
caffent  l’arrêt  de  la  cour  , du  24  janvier  dernier , 
ordonnent  la  formation  de  l’alfemblée  provin- 
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date  en  Dauphiné  ; d’autres  lettres-patentes  qui 
caflent  fon  arrêt  du  21  avril  fui  van  t , & ordonnent, 
îa  répartition,  le  recouvrement  &Je  verfement 
au  tréfor  royal  de  toutes  les  irnpofittons  comprîtes 
dans  le  brevet  général  de  la  taille,  & la  décla* 
ration  iur  les  vacances  de  la  cour  ; leidits  edits  5 
ordonnances  , déclarations  & lettres  - patentes  ? 
données  à Verfatlles  le  prelent  mois  de  mai  , gt 
tranfcrits  fur  les  régi  (1res  de  la  cour,  du  tres-exp. ès 
commandement  du  toi  , le  dix  dudit  mois,  fans 
qu’aucune  de  ces  lois  eut  été  préfentée  auparavant 
à la  cour,  pour  être  vérifiée  aux  formes  ordi- 
naires , à l’exception  de  la  déclaration  fur  îa 
corvée  5 vu  auffi  les  arrêts  de  la  cour  ttes  24 
janvier  & 2t  avril  dernier  , £k  9 St  îî  de  ce  mois» 
LA  COUR  confidérant  que,  fuîvant  la  cons- 


titution du  royaume,  les  lois  ne  peuvent  recevoir 
de  (anélion  que  par  le  confentèment  de  la  nation 
a d'emblée  (i)j  & que  ce  confentement  ne  peut 
être  fuppléé  proviloirement , dans  l’intervalle  de 
îa  tenue  des  états  généraux,  que  par  la  vérifi- 
cation libre  des  cours  fouveraines. 

Que  l’édit  portant  rétabliffement  d’une  cour 
vlênisre , anéantit  ces  précievsies  maximes  de  la 
lêgiflation  françoife  ; 

Que  îa  formation  de  cette  cour  n’eft  qu’une 
derniere  reffource  du  deipotifnie  minifleriel , pour 
éviter  Pafiemblée  des  états  généraux  , dont  les 
cours  foîlicitent  îa  convocation  j 

Qu’on  n’y  admet  point  le  tiers  état,  qui  forme 
la  portion  la  plus  nombreuie  des  lujets  du  roi  ? 
à qui  l’on  ne  peut  contefter  le  droit  d’entrer 
aux  états  généraux  , îk  dont  le  iort  feroit  entière- 
ment dans  les  mains  des  deux  premiers  ordres  ; 

Que  tes  membres  qui  doivent  la  compofer  , quoi- 


(1)  Lez  confenfu  popuü  fit  & confhtutione  regts» 
Capital. 


( 4 ) 

nue  pris  parmi  les  perfonnages  les  plus  difllngués  de 
l'état  , feroient  clans  une  dépendance  a bfolue  du 
gouvernement  ; les  uns  par  le  choix  que  les  mi- 
niüres  en  fei oient  , (ous  le  nom  du  iouverain  , les 
autres , par  les  places  qu’ils  occupent  dans  la  mai- 
fort  ou  fon  confeil , 5c  tous  par  les  grâces  qu  ns 

attendent  } . i,  t 

Ou'ils  pourroient  être  remplaces,  en  cas  J ab- 
fence  , par  des  confeillers  d’état  & des  maures 
des  requêtes,  dont  la  volonté  fe  confondre, t toujours 
avec  celle  des  miniflres  , de  qui  ils  tiennent  leur 
influence  , leur  confidération  & leur  exiflence 


‘çhdîls  ne  pourroient  oppofer  qu’une  réi, fiance 
jr urilé  aux  vues  du  miniftere , pu.lqu  aucune  d:f- 
S»  de  la  loi  ne  leur  affure  le  dro.t  de  fut- 
fra crej  8c  que  toutes  les  fois  qu  on  voudront  fan  e 
parler  l’autorité  , leur  zele  feroit  enchaîne  a leui 
ion  étions  anéanties} 

Ou’ils  ne  feroient  pas  dans  le  cas  d’etre  con- 
ful.es  fur  la  néceflite  * la  confiflance  des  em- 
prunts , relfource  fatale  te  ruineufe  , dont  les 
minilires  voudroient  faire  dépendre  luiage  e 
l.ur  feule  volonté,  pour  fournir  a leu. s dillip 
tion-  St  dont  l’accrciffcment  rapide,  venant 
furpaffer  les  i eflburces  de  l’état,  fpreerott  btentot 
à manquer  aux  engagements  pris  jufqu  a ce  ou,  , 
vis-à-vis  de  créanciers  qu,  ont  pre’.e  lur  la  ,01 

publique  *, 

Que  l’exécution  de  ce  plan  feroit  contraire  aux 
vues  d’une  faine  police  en  concentrant , ou, 

capitale  , où  vont  déjà  ^df^Tlu^tamodéVé 
ch  elle  s du  royaume  , tv  aont  iua 

deffeche  les.  provinces  *,  l’exemple  8c 

Ou’en  vain  en  a vouiu  tre  , : l’état 

le  modèle  de  cet  établiffement  nouveau  dans  1 état 


( 5 ) 

du  royaume,  fous  Philippe  le  Bel  i que  cequon 
appelle  la  Cour  plénïere , n’ètoit  alors  que  la  cour 
de*  jufttce  du  roi  ; que  cette  cour  de  juftice  ne 
repréfentoit  pas  la  nation  ; que  la  nation  entiers 
avoit  feule  le  droit  de.  confentir  les  lois  Sc  cl  ac- 
corder les  fubfides  j & que  la  France  , qui  ne 
comprenoit  à cette  époque  que  les  ptoy.nces  in- 
térieures Si  la  Normandie  qui  y avoit  ete  reunie 
par  Philippe  Augufte  , devoir  naturellement  , pour 
tout  ce  qui  compofoit.  l’ancien  domaine  de  nos 
rois  , être  foumile  à une  feule  cour  , Si  etre  regie 
par  une  unité  de  lois  Si  de  ptincip^s  , 

Mais  que  dans  F état  a&uel  de  la  monarçhie, 
on  ne  l’auroit  confier  a une  feule  cour,  le  pouvoir 
de  vérifier  les  lois  Si  d’autorifer  _ les  impôts  que 
les  provinces  , fucceiPivement  réunies  à la  couronne 
fi),  ont  chacune  leurs  flatuts  Si  leurs  piivileges 
particuliers  \ que  la  garde  en  eü  confiée  aux  cours 
fouveraines  qui  s’y  trouvoient  établies  lors  de  leur 
réunion  j qu’on  ne  peut  enlever,  a aucune  de  ces 
cours  , cette  portion  effentielle  de  fa  juridiction  , 
fans  compromettre  les  droits  & les  interets  oes 
provinces",  Si  violer  les  traités  Si  les  capitulations 
qui  les  ont  fait  palfer  fous  la  domination  de  nos 

Que  de  toutes  ces  provinces , le  Dauphiné  eft 
celle  que  l’on  pourroit  le  moins  affervir  à la  cour 
nouvelle  que  l’on  voudroit  créer  j que  le  dernier 

fi)  Le  Dauphiné,  en  1349’  tous  Philippe  de  Valois 
la  Guienne  , en  14s1  > tous  Charles  VII. 5 la  Bourgogne  g 
en  1477  1 fous  Louis  XII  j la  Provence  , en  14c  1 , iou^ 
Charles  VIII  i la  Bretagne,  en  1532,  fous  François  1 5 
is  Br  elfe  & le  Bugey,  en  1601  , fous  Henri  IV  5 la 
Bafl'e- Navarre  & le  Béarn  , en  1607,  f°us  Louis  XIII  -,  le 
K, ouüi lion  , par  le  traité  des  Pyrénées , en  1659  i i’Alface , 
la  Franche-Comté,  & les  Pays-Bas  ou  la  luandre  F ran- 
çoîfe  , par  les  conquêtes  de  Louis  XIV  j Si  la  Lorraine, 
en  173 6 , fous  Louis  XV  , 5tc. 


; 


de  (es  fouverams  n’en  a fait  la  ceffion  qu’avec  la 
claufe  expreflé  qu’il  ne  pourroit  être  uni  ni  ajouté 
su  royaume  de  France  , qu’autant  que  l’empire 
y feroit  uni  (il; 

Que  c’efl  en  vertu  de  cette  flipulatîon  , qui 
eü  la  fauve-garde  de  fes  franchi  fes  &.  de  fes  im- 
munités , qu’il  a toujours  été  regardé  comme 
formant  un  état  féparé  du  royaume  (2)  ; quoi  en 
eü  diflinguê  dans  toutes  les  lois  générales  (5}; 
qu’il  ne  peut  être  fournis  à reconnoîire  des  tri- 
bunaux U des  juges  étrangers  (4)  ? qu’il  a un  fceats. 
particulier,  & que  lés  députés  font  un  corps  à 
part  dans  les  états  généraux  (5)  ; 

Que  l’ordonnance  fur  l’ a dmitiifî ration  de  la 
jujîiçe  , viole  Se  droit  facré  de  propriété,  en  dé- 
pouillant îesfeigneurs , des  juftices  de  leurs  terres  * 
quoique  l’on  convienne  dans  le  préambule  de  cette 
loi,  qu’elles  font  partie  du  droit  de  leurs  fiefs  s 
quoiqu’il  foi t certain  qu’elles  tout  patrimoniales  ÿ 
Suivant  le  droit  commun  de  la  France,  6c  quoique 
le  plein  6i  entier  exercice  en  ait  été  alluré  aux 
feigneurs  de  la  province  par  l’art.  12  des  libertés 
delphinales,  & par  plufieurs  lois  {Salutaires  (6). 

Que  l’on  fe  joue  de  la  vérité  Sc  de  la  franchise 
qui  doivent  former  le  caraclere  de  la  loi  , loriqu’oti 
ajoute  « que  la  protection  que  doit  le  Souverain. 

à toutes  les  propriétés  de  fes  Sujets  , ecartera 

(1)  Ne  fera  , ne  pu  i fie  être  uni  ne  ajouté  ledit  Dalphiné 
au  royaume  de  France  fors  tant  comme  l’Empire  y feroit 
uni.  Afte  de  tranfport  du  23  avril  1343. 

(2)  Non  eft  de  regno  , nec  legibus  regni  regîtur. 
Dumoulin  , iom.  1 , ut.  1,  n°.  113. 

(3)  La  pragmatique  fancrion , le  concordat,  6rc. 

(4)  A Etes  de  tranfport  du  Dauphiné  à la  couronne  , 
de  1343  , 13440c  1349;  ordonnance  d’Abbeville  , &c. 

(ç)  Vide  états  généraux  de  Tours,  d’Orléans  Sc  de 
Blois  ; Sc-Chorier  , ctat  politique  , tom.  1 , pag-  39* 

(6)  Statut  Delphinal , fol.  54,  96,  io5  & ll'h 


(7) 

» toujours  de  fes  confeils  l’intention  d’y  porter 
» atteinte  » , au  moment  meme  où  l’on  prive 
absolument  les  Seigneurs  de  cette  pisrogative 

eifentielle  de  leurs  fiefs. 

Que  Part,  19  porte:  « que  l'exercice  de  leur 
jufiice  criminelle  demeurera  fulpendu  de  plein 
droit  , St  que  la  connôiilance  des  crimes  St. 
y>  délits  fera  dévolue  aux  prêfidiaux  6*  gt  an  as 
bailliages. . . . dans  le  cas  où  les  feigneurs  haut- 
îî  jufliciers  n’auront  pas  dans  le  chef-lieu  de  leui 
->■>  jufiice  [ conformément  à l’art.  10]  un  juge  g^a- 
>,  due,  un  procureur-fifcal  , un  greffier  St  un 
» geôlier,  un  auditoire,  un  greffe  de  priions  » ; 
tandis  que  les  feigneurs  du  Dauphiné  ^ont  e*e 
maintenus  par  des  lettres  de  Charles  \ II  » de 
24^4(1)  î dans  l’ufage  immémorial  où  ils  etoient 
de  faire  exercer  leurs  juüices  hors  de  leur  terii- 
toire,  et  que  cet  ufage  a été  confirmé  par  la  dé- 
claration du  18  avril  174S  , enregiûrée  en  la  couf 
le  mai  fuivant. 

Que  l’art.  25  laifFe  au  demandeur  la  faculté  de 
faire  aligner  devant  les  prêfidiaux  & grands  bail- 
liages , 6c  au  défendeur  ailigné  devant  le  juge  fei- 
pmeurial  , la  faculté  de  déclarer  , dans  fesgléfenfes, 
qu’il  veut  porter  la  connoiffance  de  l’afiaire  a ces 
tribunaux  5 de  forte  que  la  réunion  des  deux  par- 
ties étant  néceflaire  pour  contefier  devant  le  juge 
des  lieux  , & la  volonté  d’une  ieule  étant  fufnfame 
pour  fe  loufiraire  à fa  jurüdiélion  , il  fêta  , dans 
tous  les  cas,  infailliblement  dépouillé» 

Qu’on  n’a  cherché  a enlever  , de  cette  forte,, 
leurs  juüices  aux  feigneurs,  fous  le  prétexte  d’ahré- 
o-er  la  durée  des  conteftations  judiciaires , que  pour 
faire  difparoître  jufqu’à  l’ombre  même  de  tout  ce 

( 2 ) Statut  Delphinal , P*  55  , & M.  de  Valbonnais , 
î»g-  i0> 
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qw  pourvoit  arrêter  la  marche  impétueufe  du  pou- 
voij  abfolu  \ Si  que  rien  ne  conduit  plus  ouvette- 
rneni  au  defpQtifme  , que  l’abolition  des  préroga- 
tives des  différents  ordres  de  l’état  (i). 

Que  la  formation  des  nouveaux,  tribunaux  , fans 
procurer  aucun  avantage  réel,  ne  ferait  que  jetter 
J alarme  St  la  conflernation  dans  le  peuple  , en 
fubfti  tuant  à des  magifbats  avoués  par  La  nation  , 
S(.  qu’il  ell  accoutumé  de  refpeéfer  , des  juges  qui 
fer  oient  obligés  de  renoncer  à tout  fentimem  d’hon- 
neur St  de  patriotifme,  pour  s’afTeoii  à des  places 
d ou  les  repouffe  l’opinion  publique  ^ 

Qu’on  femble  s’être  prppofê,  dans  cette  loi,  de 
dégrader  le  tiers-état  par  une  diOinélion  injurieufe, 
en  livrant  l’honneur  , la  liberté  & la  vie  des 
citoyens  , qui  forment  cette  partie  intêrelTante 
de  la  nation  , au  jugement  de  tribunaux  avilis  avant 
leur  nailfance,  & à qui  l'on  a cru  ne  devoir  con- 
lier  qu’une  juriidifrion  limitée  pour  les  affaires 
civiles. 

Que  les  édits  portant  réduction  d'offices  au  par- 
lement , Sc  fupprejjîon  des  tribunaux  d' exception  , 
privent  une  foule  de  citoyens  de  tous  les  ordres, 
de  la  propriété  de  leurs  offres , en  leur  promettant 
vm  remhourf ement  évidemment  chimérique,  que 
i’épuifement  des  finances  ne  permet  pas  d’efféfluer, 
Se  qui  ne  pourroit  l’être  aue  par  de  nouvelles  impo- 
rtions fur  les  peuples,  qu’ils  font  dans  l’impuif- 
iance  de  fuppot  ter. 

Qu’on  ne  fauroit  concevoir  le  peu  de  foin  ap,- 
porté  à la  tédaélion  Sc  h l’envoi  de  la  déclaration 
fur  la  corvée. 

O)  ” î!  y a des  gens  qui  avoient  imaginé  d’abolir  toutes 
« les  jirfticés  des  feigneurs.  ..  . Aboiiffez  dans  une  monnr- 
» chie  les  prérogatives  des  feigneurs  , du  clergé  des. 
» vdies , vous  aurez  bientôt  un  état  populaire  , ou  bien  un 
d état  defpotique  ».  Efprit  des  lois  , liv.  i , - chcp , q. 


* 


(9) 

Qu’on  yprefente  îa  province  de  Dauphiné  com* 
rçie  un  pays  tout- à-la  fois  de  tadle  perfonneîîe  & 
de  taille  réelle  ; que  fi  Ton  en  prenoit  les  diLpofi- 
tions  'a  1a.  lettre,  on  pourrait  exiger  en  même- 
temps  le  fixieme  de  la  taille  & de  la  capitation  réu- 
nie & les  trois  cinquièmes  de  îa  capitation  ro- 
turière , ce  qui  éleveroit  l’impofition  à plus  de 

900.000  liv  ; qu’en  fixant  la  contribution  fur  le 
pied  des  trois  cinquièmes  feulement  de  la  capita- 
tion roturière  3 elle  feroit  encore  portée  à près  de 

500.000  liv.  ; 

Qu'on  a négligé  l’intérêt  du  peuple  , au  point 
de  ne  pas  accueillir  l’offre  faite  par  le  parlement  , 
qui  aurait  (ans  doute  été  avouée  par  le  clergé  &.  îa 
nobleffe,  de  venir  au  fecours  du  tiers-état  , & de 
partager  avec  lui  cette  charge  accablante  j qu’on 
n’a  pris  aucune  précaution  pour  procurer  des  ad- 
judications avantageuses , furveiiler  l’emploi  des 
deniers  , & affurer  la  fiolidité  des  ouvrages. 

Que  le  parlement  avoit  adreilé  aux  miniftres  , 
dès  le  mois  de  janvi  er  dernier,  un  projet  de  Dé- 
claration , cù  l’on  avoit  pi  is  des  meiures  efficaces 
pour  prévenir  les  inconvénients  & les  abus  , pour 
alléger  le  poids  de  l’impofition  St  en  abréger  la  du- 
rée; qu’ils  ont  rejette  ce  projet  adapté  à la  situation 
<k  au  régime  particulier  de  la  province  , pour  faire 
exécuter  de  force  une  loi  vicieufe,  mcomplette  8c 
infuffilàntp  ; 


Que  cette  loi  , datée  du  20  juillet  1787  , ne 
réglé  PafLettc  fk  la  perception  de  l’impôt  defitiné 
aux  ouvrages  publics , que  ju  (qu’au  terme  ; actuel- 
lement expi;  é , du  premier  janvier  2788,  qu’ainfi 
en  ne  peut,  en  exécution  de  ceite  loi  , faire  aucune 
levée  de  deniers,  &c  que  par  cela  feul  toutes  les  au- 
tres dispositions  en  font  vaines  £•;  îilufoires,  puif- 
que  fans  fonds  on  ne  peut  confia  ni, re  des  routes,  ni 
exécuter  aucuns  travaux, 


_ . ( I0) 

Que,  convaincue  de  la  nécefïïtê  d’empêcher  la 

dégradation  totale  des  grandes  routes  de  la  pro- 
vince , la  cour  , dans  l’intervalle  de  dix -huit  mois, 
a , fans  fuccès  , propofé  aux  miniflres , jufqu’à  trois 
fois,  Sc  à des  époques  différentes,  des  moyens  fim- 
pïes&  faciles  de  pourvoir  provifoirement  à leur  en- 
tretien j en  attendant  que  par  une  loi  (âge  8c  ré- 
fléchie , on  eut  définitivement  réglé  cette  partie 
intéreffante  de  l’adm  iniftraîion. 

Que  les  lettres-patentes  concernant  les  cclrois , 
qualifiés  oclrois  apparîenans  à fa  majejlè , en  caiiant 
l’arrêt  de  la  cour  du  21  avril  dernier,  rendent 
perpétuelle  une  inpofition  de  151,989!.  14  f.  , 
qui  n’a  été  établie  que  pour  rem-bourfer  la  fi- 
nance des  officiers  municipaux  réunis  aux  com- 
munautés ; quoique  ce  rembourfement  l'oit  effec- 
tué depuis  long-temps  ; qu’il  ait  été  levé  fur  la 
province  une  Tomme  de  1 ,987,507  liv.  18  f.  G à.  , 
au-delà  de  la  liquidation  de  la  finance  de  ces 
offices,  8c  qu’une  partie  de  cette  impofition  , per- 
çue fous  la  dénomination  des  fois  pour  livre  , fioit 
exigée  contre  la  lettre  de  l’édit  du  mois  d’août  1781  ; 

Que  l’édit  concernant  les  vingtièmes , proroge 
le  lecond  vingtième  pendant  les  années  1791 
1792  , quoiqu’un  fubfide  au  fil  accablant  n’eût 
pu  être  continué  que  par  une  loi  vérifiée  libre-, 
ment  par  la  cour  , fi  elle  n’eût  pas  déclaré  qu’elle 
ne  pouvoir  déformais  reconnaître  d’autres  impôts 
que  ceux  qui  feroient  confentîs  par  la  nation; 

Qu’il  ordonne  la  levée  de  deux  vingtièmes 
« jjans  la  jufle  proportion  des  revenus  effectifs  » 3 
8c  qu’on  pourroit  abofer  de  cette  difpofnion  pour 
foumettre  les  contribuables  à des  vérifications  alar- 
mantes 8c  oppreffives  , on  s’en  fervir  pour  aug- 
menter la  fomme  fupportée  par  la  province, 
quoique  les  lettres-patentes  du  25  août  1780(1), 
enregifirê-es  en  la  cour  le  5 feptembre  fuivant  , 
aient  réglé  ion  abonnement  à 1,089,000  livres 


(II  ) 

» pendant  toute  îa  durée  de  îa  prorogation  du 
î>  deuxieme  vingtième  n j 

Que  ces  lettres- patentes  ? loin  d’être  révoquées 
par  ie  nouvel  édit,  y font  au  contraire  confir- 
mées d’une  maniéré  exprefle , par  la  difpofition 
de  cette  loi  , qui  ordonne  l’exécution  des  « édits 
j>  St.  déclarations  précédemment  intervenus  , 

» autres  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à l'occa- 
» flan  du  troifieme  vingtième»  j 

Que  la  mifere  de  ia  province  e(l  extrême  ; 
qu’elle  efï  furchargée  de  530,000  liv.  dans  la  ré- 
partition des  accefioires  de  la  taille  , au-delà  des 
fommes  pour  iefquelles  elle  devroit  y contribuer  , 
dans  la  proportion  des  autres  provinces  du  ro- 
yaume , & qu’on  ne  pourroit  augmenter  les  ving- 
tièmes Si  les  autres  charges  qu’elle  fupporte  , fans 
enlever  à fes  habitans  tous  moyens  de  lublifiance; 

Que  les  lettres- patentes  qui  caffent  l’arrêt  de 
la  cour,  du  24  janvier  dernier,  Si  ordonnent  la 
formation  de  l’adminiftraîion  provinciale  en  Dau- 
phiné , ne  renferment  aucune  difpofition  qui  puifie 
ralïurer  contre  les  dangers  d’un  établiffement  dont 
l’aétivité  6c  les  pouvoirs  feroient  toujours  fubor- 
donnés  à la  volonté  des  minillres,  tant  qu’ils  au- 
roient  îa  liberté  d’en  accélérer  eu  d’en  retarder 
îa  marche  , d’en  reftreindre  ou  d’en  étendre  les 
fonction  par  des  {impies  décidons  du  confeil  j 
Qu’on  ne  fauroit  foupçonner  le  parlement,  de 
ce  fier  les  vœux  qu’il  a formés  , St  d’abandonner 
les  démarches  qu’il  a faites,  pour  procurer  à la  pro- 
vince l’avantage  d’être  adminifirée  par  fes  repré- 
{entants  ; qu’il  a donné  récemment  une  nouvelle 
preuve  du  defir  qui  l'anime  , en  applaudiffant  su 
zeîe  de  plufieurs  gentilshommes  qui  viennent  de 
fe  réunir  pour  demander  la  convocation  de  nos 
anciens  états  ; mais  qu’il  efi  de  Ion  devoir  d’être 
en  garde  contre  tout  projet  qui  peut  tendre  à 


( XI  ) 

anéantir  les  antiques  privilèges  de  !a  province  5 
folemnellement  confirmés  dans  les  aéles  de  trans- 
port du  Dauphiné  à la  couronne  , &:  d’arrêter 
toute  marche  qui  n’efl  pas  celle  de  la  loi. 

Qu’on  eil  également  Surpris  & conflernê  a îa. 
leêlure  de  îa  dêclaiation  qui  met  le  parlementer 
vacances  ; qu’aucune  hidoire  n’effre  l’exemple  d’un, 
grand  royaume  privé  de  î’adminifiration  de  la  juf- 
lice  au  même  infiant,  dans  toute  Son  étendue  5 
par  la  Suppreffion  des  tribunaux  inférieurs  y Scia 
iuSpenfipn  des  cours  Souveiainesj 

Que  c’efl  un  abus  d’autorité  inouï,, de  repouf- 
fer , à main  armée  , les  niagiflsats  de  leur  tribu- 
nal , Sc  de  leur  interdire  , fous  peine  de  défobéif- 
fance  , de  rendre,  à la  décharge  du  Souverain  s 
la  juSlice  qu’il  doit  a Ses  Sujets , St  qui  forme  la 
première  de  les  obligations  ; 

Que  les  auteurs  de  ces  lois  inconcevables  , qui 
prononcent  Si  légèrement  la  peine  de  la  forfaiture-^ 
n’ont  , Sans  doute  , pas  compris  que  ce  Sont  eux 
qui  s’en  rendent  coupables  9 en  expofant  les  peu- 
ples à devenir  les  victimes  de  tous,  les  désordres 
qu’entraîne  avec  elle  la  ceffation  de  la  juflice  s 
6c  le  Souverain  à être  prive  du  paiement  des  im- 
pôts , même  légalement  établis  au  moment  où  les 
contribuables  s’appercevront  qu!ii  ne  reSte  plus  de 
tribunaux  pour  les  y contraindre  ; 

Que  leur  précipitation  a été  ii  grande,  qu’ils 
ont  fait  enregiflrer  militairement  l’édit  fur  le  com- 
merce des  grains  , quoique  déjà  euregiftré  libre- 
ment par  la  cour  au  mois  d’août  i 787  , Sans  aucune 
mob  fa  cation  ; 

Qu’on  ne  peut  reconnoître  la  volonté  du  Sou- 
verain dans  les  lois  qui  renverfeut  la  conflitution 
de  la  monarchie  f houleverfertt  le  royaume  , Si 
fiappent  à la  fois  tous  les  ordres  de  l’état*  ôc  toqs 
les  individus» 


_ , . ( i3  ) 

Qu’elles  font  perdre  à ta  nation  l’efpêrance  de 
Voir  affembler  les  états-généraux  , qu’elles  dé- 
pouillent la  nobleile  de  les  juilices,  qu’elles  pri- 
vent îe  tiers-état  du  droit  de  voter  fur  les  impôts  ? 
qu’elles  ruinent  les  officiers  de  jullice  par  la  perte 
de  leurs  offices,  qu’elles  menacent  la  fortune  de 
chaque  citoyen  par  l’excès  des  fubfides  , &c  fa  fu- 
reté perfonnelle  par  l’éiabliffiement  d’un  defpotif- 
me  odieux. 

Que  la  poflérité  ne  croira  jamais  que  fous  un 
roi  économe,  on  ait  épuifé  le  royaume  par  les 
impôts  , Sc  doublé  îa  dette  nationale  par  les  em- 
prunts j que  fous  un  roi  modéré,  on  ait  forcé  le 
temple  de  lajuOice  pour  en  enlever  les  miniflres  $ 
que  lous  un  roi  , ami  de  Y ordre  6c  de  fes  peuples , 
on  ait  tenté  de  faire  affieoir  le  defpotifme  fur  le 
îrône  , brifé  les  lois,  St  précipité  toutes  les  parties 
de  l’état  dans  la  contufion  fk  l’anarchie. 

Que  les  magiflrats  doivent  redoubler  d’efforts  St 
de  courage  pour  abattre  îe  mur  qu’on  éleve  entre 
ledit  feigneur  roi  St  fes  fujets , St  pour  déchirer  le 
voile  que  lui  cache  la  fituation  déplorable  de  fon 
royaume  ; que  toute  diffirnulation  feroit  un  crime, 
dès  qu’il  s’agit  du  falut  de  l’état  , St  qu’il  importe 
d’apprendre  aux  auteurs  de  tant  de  maux  & de  ca- 
lamités , à trembler  devant  les  lois  qu’ils  outra- 
gent, devant  un  fouverain  vertueux  qu’ils  trom- 
pent, fk  devant  une  nation  génèreufe  qu’ils  veu- 
lent mettre  aux  fers. 

Les  gens  du  roi  ouïs.  Signé  , Savoy e de  Rol- 
xin  , Reynaud. 

La  matière  mife  en  délibération. 

L A .COUR  perdue  unanimement  dans  fes 
précédents  arrêts  & arrêtés. 

Au  furplus , ordonne  que  les  lettres  - patentes 
du  25  août  5780,  feront  exécutées  félon  leur  for- 
me & teneur  j en  conféquence  ? fait  inhibitions  & 
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défenfes  ci  toutes  fortes  de  perfonnes  d’impôier  & 
percevoir  pour  les  vingtièmes  & fous  pour  livre 
au-d‘ela  de  la  fomme  de  1,089,000  liv.  portes 
par  le  faites  lettres-patentes  ; comme  auffi  d’exiger 
cle  préfent  6c  à l’avenir  aucuns  nouveaux  impôts 
qu’ils  n’aient  préalablement  été  cônfentis  par  la 
nation  5 à peine  d’être  pourfuivies  extraordinai- 
rement. . - . . 

Dénonce  les  auteurs  du  projet  Uniflre  qui  a ré- 
pandu l’alarme  6c  la  conflernation  dans  toute  la 
France,  au  Roi  , aux  états-généraux  & à tous  les 
tribunaux  qui  peuvent  6c  doivent  en  connaître  , 
comme  perturbateurs  du  repos  public  , fauteurs 
du  defpotifme  , coupables  de  la  ceffation  de  la 
juüîce  , de  la  fubverfion  des  lois  Sc  du  renverfe- 
inent  de  la  confliiution  de  l’état. 

Déclare  itérativement  que  tous  ceux  qui  favo- 
ri feroient  l’exécutiou  dudit  projet  , en  prenant  des 
places  dans  les  tribunaux  qu’on  voudroit  établir, 
ou  de  toute  autre  maniéré  quelconque  , feront 
réputés  traîtres  au  Roi  S<  a la  nation  , comme 
tels  pourfuivis  6c  notés  d’infamie, 

A arrêté  d’adreffer  directement  audit  feigneur 
Roi  ? une  copie  du  projet  de  déclaration  prêfenté 
par  la  cour  , concernant  la  converfion  de  la  cor- 
vée en  une  prédation  en  argent , 6c  l’exécution  des 
travaux  publics  , pour  mettre  Sa  Majeüé  en  état 
de  juger  , par  la  comparaifon  qu’elle  eft  iuppliée 
d’en  faire  , avec  la  déclaration  tranferite  de  fon 
très -exprès  commandement  fur  les  regiftres  de 
ladite  cour  , de  l’inattention  des  miniÛn.s  dudit 
feigneur  Roi , fur  une  partie  d’adminiflration  qui 
intéreffe  auiîi  effentiellement  fes  peuples. 

A renvoyé  aux  coin  mi  (Taire  s ia  recherche  & 
l’examen  des  moyens  les  plus  propres  à pourvoir 
provifoirement  à l’entretien  des  grandes  routes  , 
& les  a chargés  d’en  rendre  compte  au  premier 
jour. 


C ) 

Ordonne  que  le  préfenî  arrêt  fera  lu  & publié 
Pa,r'^?u^  ou  befoin  fera  , fk  que  piufieurs  copies 
collationnées  en  feront  envoyées,  à la  diligence 
des  gens  du  Roi  , aux  préfidial  de  Valence  , bail- 
bages  , fénêcbauflees  , juftice  d’Orange  & autres 
fiéges^  royaux  5c  accoutumés  du  reffort  3 pour  y 
être  faites  pareilles  lecture  St  publication  , à la 
diligence  des  fubflituts  du  procureur-général  , qui 
feront  tenus  d’en  certifier  la  cour  dans  le  mois , à 
peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  & privés 
noms  ; & a été  le  préfent  arrêt , attendu  les  cir- 
confiances , figné  par  chacun  des  officiers  de  ladite 
cour  préfens  , Sc  fera  clépofé  en  lieu  sûr  , j ufqu’à  ce 
que  l’accès  du  palais  , actuellement  inveflî  de 
troupes , foit  libre  , Si  la  sûreté  des  greffes  réta- 
blie. Fait  en  parlement,  3e  20  mai  1788.  Signés  • 
de  Bertille  , de  Vaulx  , de  Barrai  de  Momferrat . 
de  la  Code,  de  Preifac  , de  Trivio  , Chabons  , 
Meyneu  , Garnier  , d’Agoult,  ChaLéon  , Lonsr- 
pra  , de  Bloffet  , de  Loulle  , Dunuy-Saint-Vln- 
cent  , Meffray  , Barrin  , Vidaud-d’Anthon  , de 
Cnevalier  de  Sinard  , de  Vourey  , le  C3eî 
Vignon  - de  - Saille  , Anglès  , Pvochehlave  , la 
Salcette  , Vau  lierre  , de  Beflbn  , d’Antour  , 
IJûbois  , Saint- Germain  , Barrai  ? Barrin-de- 
Chamron  Montaliver,  Chaboud  , Ventavon  . 
Ghieze  ) Gaze  de  la  Bove. 


